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Brochure n° 3157

Convention collective nationale

IDCC : 2528. – INDUSTRIES DE LA MAROQUINERIE,
ARTICLES DE VOYAGE, CHASSE-SELLERIE,

GAINERIE, BRACELETS EN CUIR

ACCORD DU 29 JANVIER 2018

RELATIF À L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE

ET À LA MIXITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

NOR : ASET1850356M
IDCC : 2528

Entre :

FFM,

D’une part, et

FNP FO ;

CFTC CMTE ;

URSTHC CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La branche de la maroquinerie regroupe des TPE, PME et quelques groupes ayant une enver-
gure internationale. La diversité de ce tissu économique est le reflet de la diversité des métiers de la 
branche comme la maroquinerie, la gainerie en passant par la sellerie et le bracelet-montre en cuir 
entre autres.

Ces entreprises dans leur diversité ont des points communs. Ce sont des entreprises qui travaillent 
souvent avec le secteur du luxe ce qui demande un vrai savoir-faire. Les qualités exigées dans les 
métiers de cette activité sont la patience, la minutie, la dextérité. Les articles fabriqués sont des sacs 
à main, de la petite maroquinerie. Parmi les salariés, la part féminine des effectifs se situe autour de 
80 %.

Ainsi, les partenaires sociaux de la branche de la maroquinerie ne peuvent que constater la forte 
représentation de la population féminine dans nos industries. Cependant, ces mêmes partenaires 
considèrent que l’exercice d’un emploi ou d’une activité professionnelle n’est pas conditionné à 
l’appartenance de l’un ou l’autre sexe ; que le fait que certains emplois soient plus fortement fémini-
sés ou masculinisés ne constitue en aucune manière une fatalité.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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En application des dispositions de la loi du 9 mai 2001 relative à l’égalité professionnelle entre les 
hommes et les femmes, de l’accord national interprofessionnel du 1er mars 2004 relatif à la mixité 
et à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et de la loi du 23 mars 2006 relative à 
l’égalité salariale entre les hommes et les femmes, les partenaires sociaux reconnaissent que la mixité 
dans les emplois des différentes catégories professionnelles est un facteur d’enrichissement collectif, 
d’équilibre social et d’efficacité économique. Il relève de la volonté des entreprises de développer la 
mixité et l’égalité professionnelle que ce soit au niveau du recrutement, de la formation, de l’évolu-
tion professionnelle, de la rémunération ou bien des conditions de travail. Une bonne articulation 
entre la vie professionnelle et la vie personnelle contribue aussi à une meilleure égalité et mixité 
professionnelle.

1. Champ d’application

Le présent accord s’applique en France y compris dans les DOM dans l’ensemble des industries 
de la maroquinerie, articles de voyage, chasse-sellerie, gainerie, bracelets en cuir normalement visées 
par la nomenclature de l’INSEE sous le numéro : 15.12-Z et suivants (à l’exclusion des courroies en 
cuir, articles divers en cuir à usages techniques-semelles et talons en cuir pour chaussure) ainsi que 
les autres activités citées ci-dessous en dehors de toute nomenclature.

Des fabrications visées sous ces rubriques sont notamment comprises les fabrications suivantes :
– articles de bureau ;
– articles de chasse et pêche ;
– articles pour chiens et chats ;
– articles de sellerie-bourrellerie ;
– articles de sellerie automobile/marine ;
– attaché-case, pilote case ;
– baudriers, équipements militaires, ceintures cuir ;
– boîtes et coffrets en cuir et autres objets habillés de cuir ;
– bracelets pour montre ;
– cartables, sacs d’écoliers ;
– étuis chéquiers ;
– étuis à clefs ;
– étuis divers de petite maroquinerie ;
– étuis spécifiques jumelles, appareils de photographie ;
– malles, cantines ;
– porte-cartes (crédit, photographie, identité) ;
– portefeuilles ;
– porte-monnaie, bourses, porte-billets ;
– porte habits ;
– sacs dames/fillettes ;
– sacs hommes ;
– sacs de sport ;
– sacs de voyage ;
– sacs spécifiques photo, audiovisuel ;
– sacoches pour cycles et motocycles ;
– serviettes, porte-documents,
– trousses de toilette ;
– trousses de petite maroquinerie (maquillage, manucure, couture) ;
– trousses d’écoliers ;
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– valises ;

– vanity-case…

Cette liste est non exhaustive.

L’application de cet accord de branche doit permettre d’aider les entreprises à élaborer le contenu 
de leur accord ou plan d’action afin de remédier aux inégalités qui pourraient être constatées.

Afin de concilier la primauté de l’accord de branche (art. L. 2232-5-1 du code du travail), et 
l’obligation pour les entreprises d’appliquer la loi du 4 août 2014, pour l’égalité réelle entre les 
femmes et les hommes, les entreprises doivent mettre en œuvre a minima les dispositions du pré-
sent accord pour les 3 ou 4 domaines d’actions retenus dans leur propre accord ou plan d’action en 
fonction de leur effectif. Ces dispositions s’appliqueront à l’échéance des accords d’entreprise ou des 
plans d’action en cours.

À compter de la date d’entrée en vigueur, le présent accord se substitue à l’accord du 24 juin 2014 
portant sur l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes dans la branche maroquinerie.

2. Conditions d’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelle

a) Recrutement

Les partenaires sociaux affirment que l’ensemble du processus de recrutement doit se dérouler à 
l’identique pour tous les candidats en dehors de toute considération reposant sur le sexe ou la situa-
tion familiale.

En application de l’article L. 1142-1 du code du travail, les offres d’emploi ne pourront mention-
ner aucun critère de sexe ou de situation familiale. De même une neutralité est de rigueur dans la 
terminologie de l’offre d’emploi proposé [exemple : piqueur (se) et non pas piqueuse], ceci afin de 
favoriser la mixité des emplois. L’employeur ne pourra refuser d’embaucher une personne ou de 
renouveler son contrat de travail sur la base de critères liés au sexe, à la situation familiale du candi-
dat. La femme candidate à un emploi n’est pas tenue de révéler son état de grossesse.

Le recrutement est l’occasion de développer la mixité dans les entreprises et ce à tous niveaux. Il est 
demandé aux différents partenaires pouvant intervenir auprès de Pôle emploi ou dans le placement 
aux écoles pour les stagiaires de présenter parmi les candidats à un poste de maroquinier(e), à profil 
équivalent, une part significative d’hommes (pour les emplois fortement féminisés) et vice-versa.

b) Formation professionnelle

La formation professionnelle continue est un facteur de développement de carrières, d’évolution 
des compétences et par conséquent d’égalité professionnelle.

L’accès à la formation professionnelle doit être mis en œuvre aussi bien pour les femmes que pour 
les hommes sans distinction.

Il est rappelé que les salariés de retour de congé maternité ou de congé parental d’éducation sont 
prioritaires pour suivre une formation dans le cadre de la période de professionnalisation et ceci afin 
de favoriser le retour dans l’entreprise.

En application de l’article L. 6323-12 du code du travail, la période d’absence du salarié pour 
un congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant, d’adoption, de présence parentale, 
de proche aidant ou pour un congé parental d’éducation ou pour une maladie professionnelle ou 
un accident du travail est intégralement prise en compte pour le calcul des heures dues au titre du 
compte personnel de formation (CPF) désormais intégré dans le compte personnel d’activité (CPA).

Enfin, dans les formations managériales, les entreprises veillent à intégrer la question de l’égalité 
professionnelle, notamment en matière de promotion et de conditions de travail, afin de favoriser 
l’évolution des mentalités et des pratiques.
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Les partenaires sociaux confient à l’observatoire des métiers de l’OPCA de la branche le suivi 
de l’évolution des formations par catégorie socioprofessionnelle et par sexe tous les 3 ans. Un rap-
port présentant la situation comparée des femmes et des hommes est établi conformément à l’ar-
ticle D. 2241-7 du code du travail.

c) Déroulement de carrière

Les femmes et les hommes, à diplôme égal ou compétences équivalentes, doivent avoir les mêmes 
possibilités d’évolution de carrière, y compris en ce qui concerne l’accès à l’ensemble des postes à 
responsabilité. Le chef d’entreprise pourra porter à la connaissance des salariés les postes vacants et 
qui font l’objet d’un recrutement.

Les entretiens professionnels peuvent permettre de susciter des candidatures en limitant les éven-
tuels phénomènes d’autocensure de salariées vers des postes à responsabilité.

Enfin, les entreprises veillent à ce qu’en matière d’évolution professionnelle, les congés de mater-
nité, d’adoption et les congés parentaux soient sans incidence sur le déroulement de carrière des 
salariés concernés.

C’est ainsi qu’en retour de congé maternité ou d’adoption ou de congé parental d’éducation, le 
salarié doit retrouver son précédent emploi ou un emploi similaire. En cas notamment d’évolution 
des outils ou des techniques, l’employeur envisage avec le salarié des actions de formation de remise 
à niveau ou d’adaptation à un nouveau poste de travail afin de faciliter son retour à l’activité pro-
fessionnelle. Le salarié peut demander à bénéficier d’un entretien professionnel dans les 2 mois qui 
suivent la reprise effective du travail afin de préciser avec l’entreprise son orientation professionnelle.

3. Rémunérations et conditions de travail
et d’emploi et notamment celles des salariés à temps partiel

a) Rémunérations

L’un des objectifs de la loi du 23 mars 2006 est de tendre à diminuer les écarts de rémunérations 
non objectifs entre les hommes et les femmes.

La rémunération se définit comme le salaire ou le traitement ordinaire de base ou minimum et 
tous les autres avantages en nature et accessoires payés directement ou indirectement, en espèces ou 
en nature, par l’employeur au salarié en raison de l’emploi de ce dernier (art. L. 3221-3 du code du 
travail).

Chaque entreprise doit assurer une égalité de rémunération entre les salariés à travail égal et à 
compétences égales. Si à compétences et ancienneté égales, pour des salariés effectuant les mêmes 
tâches, des écarts de rémunération entre les hommes et les femmes sont relevés, l’entreprise doit les 
justifier par des raisons objectives. La branche de la maroquinerie recommande la suppression des 
écarts de rémunération entre les femmes et les hommes non justifiés par des raisons objectives.

b) Travail à temps partiel

Le temps partiel est peu développé sur les activités de production et se retrouve plus dans les fonc-
tions support ou dans le secteur de la vente.

La branche garantit aux salariés à temps partiel un traitement équivalent à celui des salariés de 
même qualification et de même ancienneté à temps plein en ce qui concerne les possibilités de pro-
motion, de déroulement de carrière et d’accès à la formation professionnelle.

c) Nouvelles technologies

Les apports des nouvelles technologies permettent de bénéficier de nouvelles modalités d’organi-
sation dans le fonctionnement de l’entreprise (organisation des réunions, déroulement des actions 
de formation, mise à disposition de l’information). Ces nouvelles technologies facilitent l’organisa-
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tion de l’activité professionnelle. Les partenaires sociaux soulignent ainsi pour les entreprises l’inté-
rêt de développer dans les entreprises ces nouveaux modes de fonctionnement.

4. Articulation entre la vie professionnelle et la vie personnelle

Les partenaires sociaux rappellent qu’une bonne articulation entre la vie professionnelle et la vie 
personnelle contribue à une meilleure égalité et mixité professionnelle. Quelle que soit la situation 
personnelle des salariés notamment en lien avec les contraintes familiales, les entreprises offrent les 
mêmes possibilités d’accès à la formation, à la mobilité et à l’évolution professionnelle.

5. Institutions représentatives du personnel

Les partenaires sociaux sont convaincus de l’intérêt d’une mixité hommes femmes dans les ins-
tances représentatives du personnel. Les organisations syndicales s’engagent à mettre en œuvre et à 
faire progresser la mixité homme et femme dans les listes de candidatures présentées lors des élec-
tions professionnelles dans les entreprises. Elles appliquent en ce sens l’article L. 2314-30 du code 
du travail.

6. Dépôt et extension

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant du champ d’application à partir de la date 
de la signature. Il est conclu pour une durée indéterminée à compter de la date de signature et fera 
l’objet des formalités de dépôt et de la procédure d’extension.

Dans le cadre de l’obligation triennale de négociation sur l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes, les partenaires sociaux s’engagent dès à présent à procéder à un réexamen des disposi-
tions du présent accord au cours du dernier semestre de la troisième année de sa date d’application.

Les modalités de dénonciation ou de révision du présent accord se feront dans les conditions 
légales en vigueur.

Fait à Paris, le 29 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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